
Bureau d’études et de conseil en écologie

Dans le cadre de sa mission de conseil scientifique et technique auprès des communes de Saint-
Escobille et Mérobert, directement concernées par le projet d'implantation d'un CSDU, le Bureau 
Horizons  a  réalisé  une  tierce-expertise  du  dossier  proposé  par  SITA  Ile-de-France,  porteur  du 
projet.

Les résultats de cette tierce-expertise ont été rendus publics en novembre 2007, et remis à la 
commission d'enquête.

A  l'invitation  de  Monsieur  le  Sous-Préfet  de  l'Essonne,  nous  avons  résumé  les  résultats  de 
l'évaluation de l'opportunité du projet, c'est-à-dire l'analyse de la demande de SITA au regard de 
son objet même :

 Pourquoi créer un nouveau CSDU ? (centre de stockage de déchets ultimes)

 Pourquoi le site de Saint-Escobille ?

Il est évident que les réponses à ces questions restent en définitive du ressort discrétionnaire de la 
société SITA IDF, en tant que société privée. 

Pour autant, ces réponses intéressent directement les pouvoirs publics dans la procédure actuelle, 
compte-tenu  des  enjeux  majeurs  qu'elles  soulèvent,  localement  au  titre  de  la  protection  de 
l'environnement et de la santé publique, mais aussi à l'échelle régionale au titre de la cohérence 
de la gestion des déchets et de l'aménagement du territoire. 
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Au niveau local, plusieurs éléments sont fortement défavorables au projet, tels que rapportés par 
la commission d'enquête.

Notamment,  il  apparaît  que  le  contexte  hydrogéologique  du  site  sélectionné  par  SITA  est 
structurellement  inapproprié,  et  à  tout  le  moins  faut-il  constater  que  la  mise  à  l'étude  et 
l'exploitation d'un CSDU sur le site de Saint-Escobille représente en soi un défi scientifique et 
technique. 
Compte-tenu de la  perméabilité  structurelle  du sous-sol  calcaire  et  de l'enjeu particulier  que 
représente  la  protection  de  la  nappe  de  Beauce,  cinq  tierce-expertises  différentes  ont  été 
conduites par les pouvoirs publics et les collectivités locales. La Commission Locale de l'Eau du 
SAGE Nappe de Beauce a communiqué un avis, qui conteste en substance les données fournies par 
le pétitionnaire, et dresse une série de réserves. La commission d'enquête a par ailleurs repris 
entièrement celles-ci à son compte.

La CLE demande ainsi la réalisation de deux expertises complémentaires s'intéressant :

 à l'évaluation concrète du contexte hydrogéologique : déterminer les vitesses de transfert, 
les sens d'écoulement, les relations entre les différents aquifères... ;

 à l'analyse  de référence  de la  pollution,  tenant  notamment  compte des  impacts  de  la 
décharge non contrôlée exploitée sur le même site entre les années 1920 et 1960... 
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La commission d'enquête a également rapporté plusieurs problématiques : impacts sur le trafic 
routier, préjudice économique sur l'activité agricole, absence totale de processus de concertation 
et d'implication des collectivités locales et de la société civile.

Notamment,  la  commission d'enquête souligne « l'opposition unanime de la population et des  
édiles ».  Rappelons  à  ce  titre  que  plusieurs  collectivités  locales,  dont  le  Conseil  Général  de 
l'Essonne, ont émis des avis défavorables au projet proposé par SITA.

Il  est  donc  raisonnable  de  considérer  que  le  contexte  local  ne  justifie  pas  l'opportunité  de 
l'implantation d'un CSDU.

Dans un tel contexte, SITA a toutefois mis en avant plusieurs justifications à un tel projet dans le 
sud de l'Essonne. Nous retiendrons que ceux-ci appellent une perception extra-locale du projet, à 
l'échelle régionale, et s'appuient sur trois assertions principales :

 la crainte d'une pénurie de capacités d'enfouissement ;

 la participation de l'Essonne à la « solidarité régionale » ;

 le principe de proximité et de réduction des transports.

Nous résumons ici les résultats de l'évaluation de l'opportunité du projet SITA, reprenant chacune 
de ces assertions.
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Par  recensement  auprès  de  la  DRIRE  et  de  chacun  des  exploitants,  et  compte-tenu  des 
autorisations  administratives  actuellement délivrées  pour leur  exploitation, le  Conseil  Régional 
d'Ile-de-France a réalisé le document ci-dessus, et communiqué plusieurs données dans le cadre de 
l'élaboration du futur Plan Régional d'Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés (journées de 
travail de juin 2008).

La région dispose de treize CSDU de classe 2, représentant une capacité d'enfouissement annuelle 
totale de 3,5 millions de tonnes de déchets ménagers et assimilés. Les deux tiers environ sont 
constitués de déchets d'activités économiques.

Dans le cadre de l'instruction du projet SITA de création d'un CSDU à Saint-Escobille, la commission 
d'enquête a commis plusieurs erreurs en dépit des informations disponibles à cette date. 

Contrairement  à  ce  qu'a  prétendu  la  commission  d'enquête,  les  CSDU  de  Claye-Souilly  (77), 
Guitrancourt (78) et Epinay-Champlatreux (95) ne sont pas sur le point de cesser leur activité. Les 
deux premiers centres ont fait l'objet d'autorisations d'extension, et une demande en ce sens est 
actuellement en cours d'instruction pour le troisième.
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Enfin, d'autres projets d'extensions futures sont d'ores-et-déjà à l'étude, à Fouju (77) et Vert-le-
Grand (91).

Deux nouveaux sites de CSDU sont en cours d'instruction à la demande de SITA : Allainville (78) et 
Saint-Escobille  (91).  La  situation  de  ces  projets  est  originale  :  situés  dans  des  départements 
différents, ils sont pourtant distants de moins de 10 km. 

A  une  échelle  d'appréciation  régionale,  on  peut  donc  considérer  d'un  seul  tenant  un  projet 
d'enfouissement  de  350  000  tonnes  par  an,  constituant  ainsi  un  troisième  méga-centre 
d'enfouissement nouveau dans la région, après ceux du Plessis-Gassot (95) et Claye-Souilly (77).
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Compte-tenu des autorisations administratives délivrées, il est possible de prévoir à moyen et long 
terme  les  capacités  régionales.  Celles-ci  sont  garanties  à  leur  niveau  actuel  jusqu'en  2015, 
puisqu'aucune fermeture de site n'est prévue d'ici-là. 

L'Observatoire Régional des Déchets d'Ile-de-France établit chaque année les quantités totales de 
déchets  enfouis  sur  chacun  des  sites.  Dans  son  ensemble,  la  Région  dispose  d'une  capacité 
excédentaire d'un million de tonnes par rapport à ses besoins avérés. 

La hausse des tonnages enfouis en 2006 et 2007 correspond à un épisode exceptionnel d'arrêts 
programmés de plusieurs incinérateurs – dans le cadre des travaux menés sur l'ensemble du parc 
pour sa mise aux normes européennes quant aux traitements des fumées – Notamment, ces deux 
années séparent l'arrêt définitif de l'incinérateur d'Issy-les-Moulineaux et son remplacement par 
une nouvelle usine plus performante.

Les capacités d'enfouissement ont été augmentées à titre dérogatoire sur plusieurs sites en 2006 et 
2007 ; mais dans l'ensemble, et malgré l'arrêt prolongé de plusieurs incinérateurs, les capacités 
totales d'enfouissement de la région sont restées excédentaires.
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L'ensemble  des  évaluations  et  prospectives  de  gisement,  sur  les  déchets  des  ménages  et  les 
déchets d'activités, menées dans le cadre des plans d'élimination en vigueur et du plan régional en 
cours d'adoption, met en évidence une baisse structurelle et durable des quantités de déchets 
destinés à être enfouis.

Cette diminution traduit les progrès de la prévention et de la valorisation matière. Compte-tenu 
du  développement  important  des  équipements  de  tri  et  de  valorisation,  et  des  objectifs 
réglementaires actuels et à venir (Directive européenne Emballages, Loi Grenelle, PREDMA), la 
diminution du gisement de déchets ultimes est appelée à se poursuivre et s'accélérer.

L'année 2005 sert de référence dans l'élaboration du futur PREDMA. On constate que la région 
disposera  au  moins  jusqu'en  2018  de  capacités  suffisantes  pour  satisfaire  une  demande  en 
enfouissement équivalente à cette année de référence.  

En conclusion, l'exploitation d'un nouveau CSDU entre 2010 et 2020, selon la demande déposée par 
SITA IDF pour le site de Saint-Escobille, ne répond à aucune pénurie d'exutoire dans la région, ni 
éprouvée ni prévisionnelle. Même en considérant un scénario extrêmement sécuritaire vis-à-vis de 
la  situation  régionale  –  aucun  développement  du  tri  et  de  la  valorisation  matière  ET  aucune 
nouvelle  création  ou  extension  de  site   –  la  Région  disposerait  quand  même  de  capacités 
suffisantes d'enfouissement jusqu'en 2018. 
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Aucun risque de pénurie d'exutoire n'étant invocable, il faut toutefois évaluer l'opportunité d'un 
nouveau site au regard du principe « solidarité régionale », et du déploiement équilibré des sites 
d'enfouissement sur l'ensemble du territoire francilien.

De fortes disparités existent en effet entre les différents départements, en terme de production et 
de capacités d'élimination.
Paris  et  la  Petite Couronne produisent les  deux tiers  du gisement total  de déchets  d'activités 
économiques  mais  sont  structurellement  dépourvus  de  sites  d'enfouissement,  tandis  que  les 
incinérateurs de l'agglomération sont quasi-exclusivement dédiés aux déchets des ménages.
Pour l'essentiel, l'élimination des déchets d'activités économiques de Paris et de la Petite Couronne 
est  effectuée par les  CSDU du Val  d'Oise et  de la  Seine-et-Marne.  Ainsi,  et  bien qu'on puisse 
considérer  que  ni  l'Essonne  ni  les  Yvelines  ne  participent  à  la  solidarité  régionale,  on  peut 
remarquer que :

 la Seine-et-Marne élimine la moitié des déchets franciliens mais représente la moitié de la 
superficie de l'Ile-de-France, pour 11% de sa population ;

 le département de l'Essonne dispose de capacités d'élimination satisfaisantes au regard de 
sa propre production de déchets d'activités économiques ;

 contrairement aux arguments avancés par SITA, le projet de CSDU de Saint Escobille n'a pas 
pour vocation d'accueillir des déchets essonniens mais bien d'importer des déchets produits 
essentiellement sur Paris et la Petite Couronne.
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Dans le cadre de l'élaboration du PREDMA, la Région a indiqué que la création d'un nouveau site 
d'enfouissement  pourrait  être  considérée  de  préférence  en  Essonne  et  dans  les  Yvelines  pour 
assurer un équilibrage territorial quant à l'élimination des déchets de Paris et Petite Couronne.

Mais ce principe d'équilibrage à l'ouest et au sud de la région ne préjuge pas en soi de la suffisance 
ou non des capacités actuelles des sites existant au regard de la demande en enfouissement. Or les 
capacités franciliennes demeurent suffisantes à l'horizon du projet de CSDU de Saint Escobille, qui 
ne peut donc pas invoquer la solidarité régionale sans avoir au préalable justifié d'une pénurie 
d'exutoire à l'échelle de la région.

Par ailleurs, le PREDMA entend donner au principe de solidarité régionale une orientation nouvelle 
aboutissant à une diminution à long terme de la pression exercée sur les sites d'enfouissement du 
Val d'Oise et de Seine-et-Marne :

 d'une part, les performances de prévention et de valorisation concourront à une diminution 
globale de la demande en enfouissement ;

 d'autre part, le développement d'équipements de tri, de valorisation matière et organique 
au sein même de l'agglomération, permettra un équilibrage territorial par l'augmentation 
d'un flux « inverse », depuis la Grande Couronne vers Paris et Petite Couronne. 
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Le troisième argument invoqué pour justifier de la création d'un CSDU en Sud-Essonne, est de 
respecter  le  principe  de  proximité.  Les  équipements  de  traitement  des  déchets  doivent  être 
déployés au plus près de leur lieu de production, de façon notamment à réduire les transports.

Or nous avons vu que l'essentiel des déchets d'activités économiques destinés à y être enfouis 
proviendraient des départements de Paris et de la Petite Couronne, soit au nord de l'Essonne.

Par ailleurs, le gisement de DAE essonnien est lui aussi très inégalement réparti, très concentré au 
nord du département. Une étude menée en 2005 par la Direction Régionale de l'Equipement sur le 
gisement des déchets de BTP a mis en évidence cette très forte concentration. En particulier, 
l'activité  Bâtiment  est  très  fortement  concentrée  sur  l'agglomération  parisienne,  et  est  plus 
génératrice de déchets industriels banals que l'activité Travaux Publics.
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La Loi exige que seuls les déchets ultimes puissent être enfouis en CSDU, c'est-à-dire les déchets 
ayant fait l'objet au préalable d'une opération de tri, afin d'en extraire la part valorisable.

Concernant le gisement de déchets ultimes d'activités économiques, une partie de plus en plus 
significative  est  triée  à  la  source,  au sein  des  entreprises,  très  fortement  concentrées  sur  le 
pourtour de l'agglomération parisienne.

Les  DAE  sont  également  accueillis  dans  des  équipements  dédiés  au  transfert  (plateformes  de 
regroupement)  et/ou  au tri  (plus  ou  moins  mécanisé).  Les  infrastructures  de  tri  des  DAE,  en 
nombre et en capacité totale, sont essentiellement situées sur le pourtour de l'agglomération.

Dans le cadre de l'élaboration du PREDMA, la Région souhaite développer l'installation de nouveaux 
équipements de tri des DAE, des encombrants et de méthanisation des déchets organiques, au sein 
même de l'agglomération.

A noter que le site de Vert-le-Grand va s'équiper d'une unité supplémentaire dédiée au tri des DAE, 
encombrants et déchets d'équipements électriques et électroniques, pour une capacité totale de 
200 000 tonnes par an.
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Plusieurs sites combinent ainsi à la fois des capacités d'enfouissement et capacités de tri des DAE, 
ce qui permet d'assurer une réduction substantielle des transports : ainsi les sites de Claye-Souilly, 
Vert-le-Grand et Soignolles-en-Brie (ce dernier étant exploité par SITA IDF).

L'ensemble des CSDU déjà en service sont en capacité d'accueillir, à l'horizon 2018 les déchets 
ultimes des activités, que ceux-ci proviennent directement des entreprises productrices ou du parc 
de centres de tri et de transfert.

En plus d'être eux-mêmes équipés de centres de tri, les CSDU de Claye-Souilly, Soignolles et Vert-
le-Grand sont situés au plus près du gisement du sud de l'agglomération. Ces sites d'enfouissement 
répondent  ainsi  mieux  au  principe  de  proximité  que  ne  le  ferait  un  site  déployé  au  sud  de 
l'Essonne, et ce même pour les déchets ultimes produits dans ce département.

Le CSDU de Claye-Souilly reçoit ainsi chaque année 70 000 tonnes de déchets d'activités provenant 
du centre de tri de Gennevilliers : les convois sont assurés par péniches jusqu'au port de Précy-sur-
Marne, où les déchets sont transférés sur camions pour effectuer les 8 derniers kilomètres par une 
route entièrement dédiée au CSDU. 

Le tonnage total de déchets franciliens transportés par voie fluviale a doublé entre 2005 et 2008 
(s'établissant à plus de 500 000 tonnes par an)
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La performance environnementale des installations constitue un levier essentiel pour l'optimisation 
de la gestion des déchets, conformément aux objectifs du Grenelle de l'environnement.

Concernant  les  CSDU,  les  travaux  préparatoires  du  PREDMA  ont  mis  en  avant  trois  critères 
d'appréciation des projets de création ou d'extension des sites :

 co-déploiement d'équipements dédiés à la valorisation, notamment les centres de tri pour 
les déchets d'activités et encombrants ;

 optimisation des transports, notamment par les modes alternatifs à la route : transport 
fluvial et/ou ferroviaire ;

 performance énergétique globale des installations : valorisation du biogaz de décharge en 
électricité, chaleur et biogaz-carburant.

L'actuel  PDEDMA  de  l'Essonne  dresse  d'ores-et-déjà  plusieurs  recommandations  concernant  la 
réduction des transports routiers. Le futur PREDMA devrait dresser pour chacun de ces trois leviers 
(tri sur place, transport et valorisation énergétique) plusieurs recommandations, voire certaines 
prescriptions obligatoires.

A  tout  le  moins,  tout  nouveau  projet  de  création  ou  d'extension  de  site  devrait  faire  l'objet 
d'évaluations environnementales pour étayer chacune de ces différentes possibilités. Pour ce faire, 
la région peut s'appuyer a minima sur les performances déjà atteintes par le parc existant de 
CSDU. 

Bureau Horizons, Opportunité du projet de CSDU en Sud Essonne, réunion du 25/11/2008, Sous-Préfecture d'Etampes
33 rue Marcadet 75018 Paris – téléphone : 09 50 29 59 49 – www.bureau-horizons.org    13/16



Bureau d’études et de conseil en écologie

Six CSDU sur les treize franciliens valorisent actuellement le biogaz en électricité, dont celui de 
Soignolles-en-Brie exploité par  SITA. Ce CSDU accepte à la  fois  des  déchets  d'activités  et  des 
ménages – dans une proportion 80/20, soit comparable à ce qui est prévu sur le site de Saint-
Escobille.

Par  ailleurs,  la  valorisation  du  biogaz  est  également  prévue  sur  le  site  de  Breuil-en-Vexin, 
également exploité par SITA, alors que ce CSDU est exclusivement dédié aux déchets d'activités 
économiques.

Plus  généralement,  la  plupart  des  projets  d'extension  actuels  prévoient  d'améliorer  leur 
performance énergétique. Nous pouvons indiquer que :

 le  CSDU  de  Claye-Souilly  valorise  le  biogaz  en  électricité,  et  fait  l'objet  de  projets 
d'amélioration : installation d'une nouvelle turbine à gaz, production de biogaz-carburant et 
installation  d'un  bioréacteur  –  ce  dernier  équipement  permettant  d'optimiser 
substantiellement le captage et la valorisation du biogaz, grâce à l'énergie produite sur 
place ;

 le  CSDU de Soignolles-en-Brie  prévoit  de s'équiper  également  d'un bioréacteur  et  d'une 
centrale de cogénération – vente d'électricité et alimentation d'un réseau de chaleur -

 le  CSDU  de  Vert-le-Grand  est  déjà  équipé  d'un  bioréacteur  et  valorise  le  biogaz  en 
cogénération – vente d'électricité et utilisation de la chaleur sur place : centre de tri et 
traitement optimisé des lixiviats par osmose inverse.
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Par ailleurs, les différents sites disponibles sont plus ou moins bien desservis par le réseau fluvial 
et ferroviaire. La faisabilité d'un projet de transport alternatif est très sensible à la proximité des 
quais de transferts et plateformes multimodales : les différents ports et gares de fret sont ainsi 
plus ou moins bien équipés pour assurer des transferts massifiés de déchets.

Les équipements actuels, et prévus à long terme dans le cadre du Schéma Directeur pour la Région 
Ile-de-France (SDRIF) mettent en évidence plusieurs possibilités :

 Les quais d'Evry et Brétigny-sur-Orge sont situés à moins de 10 km du CSDU de Vert-le-
Grand, qui pourrait donc acheminer par rail et/ou par eau les déchets ultimes importés 
depuis Paris et la Petite Couronne ;

 Le sud de l'agglomération est relié par eau à l'ensemble des vallées de la Seine et de la 
Marne, et les CSDU de Claye-Souilly, Soignolles-en-Brie et Fouju sont tous situés à moins de 
15 km d'un port urbain ;

 Le site de Claye-Souilly reçoit d'ores-et-déjà des déchets par voie fluviale, et d'autres flux 
sont à l'étude concernant ce site.

En revanche, et si l'on se fonde sur les projets de quais de transfert et plateformes multimodales 
référencés par le SDRIF, le site de Saint-Escobille ne permet pas d'envisager de solution alternative 
à la route à l'échéance du projet (2010-2020). Pour autant, la distance qui serait parcourue par les 
déchets – soit 40 km depuis le nord du département – justifierait économiquement le recours au 
fret ferroviaire ou fluvial, selon les recommandations de l'ADEME.
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En conclusion à cette étude d'opportunité, nous retiendrons que le contexte régional ne justifie 
pas l'implantation d'un CSDU à Saint-Escobille :

 ni du fait des besoins actuels et prospectifs en capacité d'enfouissement ;

 ni  du  fait  d'un  rééquilibrage  territorial  des  capacités,  compte-tenu  des  capacités 
disponibles et de la réduction structurelle de la demande en enfouissement ;

 ni du fait du principe de proximité, le site proposé étant situé au plus loin des gisements 
considérés, en comparaison de plusieurs CSDU actuellement en exploitation et présentant 
les capacités suffisantes.

Par ailleurs, nous retiendrons que le projet SITA ne propose aucune réponse aux recommandations 
et prescriptions actuelles et ou à venir (PREDMA) relatives à la performance environnementale des 
installations de stockage des déchets :

 possibilité de tri et valorisation in situ ;

 valorisation énergétique ;

 transport alternatif à la route.

Enfin, la plupart des CSDU en capacité actuelle de répondre à la demande en enfouissement des 
déchets visés par le projet, proposent des performances environnementales et des potentialités 
significatives à ces trois niveaux. 
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